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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 1er avril 2019 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse suppléante, 
madame Mylène Alarie. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Les bons coups de la communauté 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 
mars 2019 

 
1.5 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 15 mars 2019 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 
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2.4 Renouvellement de l'adhésion de l'Union des 
municipalités du Québec pour l'année 2019 

 
2.5 Paiement des cotisations annuelles au Barreau du 

Québec et à l'Ordre des urbanistes du Québec 
 

2.6 Adoption du règlement d'emprunt relatif au financement 
de l'agrandissement des bureaux administratifs et du 
garage incluant les études préliminaires au montant 
maximal de 535 000 $ - Régie intermunicipale de gestion 
des déchets solides de la région de Coaticook 

 
2.7 Contribution à l'organisme La Flambée des couleurs pour 

l'année 2019 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mars 
2019 

 
3.2 Réalisation complète de l'objet des Règlements numéros 

841, 882, 888, 896 et 902 
 

3.3 Approbation du coût des travaux effectués en régie - 
Année 2018 - Rues et chemins prévus au plan de 
réfection 2016-2020 

 
3.4 Transfert d'un montant du surplus cumulé à la réserve 

financière dédiée à la voirie locale 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par M. René Rodrigue 
(9320-3420 Québec inc.) pour les lots numéros 4 818 759 
et 4 818 760 du cadastre du Québec, situé sur le chemin 
de la Montagne - Rt-5 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

modification de la résolution numéro 275-10-2015 
(dérogation mineure accordée en 2015), présentée par 
M. René Rodrigue (9320-3420 Québec inc.) - lots 
numéros 4 818 759 et 4 818 760 - chemin de la Montagne 
– zone Rt-5 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard de la demande de P.I.I.A. 

soumise par M. Benoit Monbleau - 2764, chemin du Parc 
 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Achat divers et travaux d'aménagement à l’écocentre 
 

5.2 Point de dépôt - Recyclage du verre 
 

5.3 Mandat à la firme Ingénotech inc. pour la caractérisation 
d'installations septiques 
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6. TRAVAUX PUBLICS 
 

6.1 Mandat à la compagnie Les entreprises Bourget inc. pour 
la fourniture, le transport et l'épandage d'abat-poussière 
sur les rues gravelées de la Municipalité 

 
6.2 Programme d'aide à la voirie locale - Volet redressement 

des infrastructures routières locales - Rechargement 
granulaire sur le chemin du Lac-Brompton 

 
6.3 Remplacement des bordures de bois au pourtour de l'aire 

de jeu - Parc Hamel 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Désignation du directeur du service de sécurité incendie 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Mme Mylène Alarie informe les gens que le «Déjeuner de la mairesse» aura lieu le 
dimanche 28 avril prochain, que le sujet sera déterminé sous peu et sera 
communiqué sur le site Internet de la Municipalité. 

 
 
 
 

1.2. LES BONS COUPS DE LA COMMUNAUTÉ 
 
Mme Mylène Alarie mentionne que la «Fête de l'engagement du citoyen», qui a eu 
lieu le 27 mars dernier, fut un succès et rappelle qu'il est important que les 
citoyens se fassent entendre, puisque c'est très nourrissant pour le conseil. 

 

Merci pour l'apport des bénévoles. 

 
 
 
 

1.3. 2019-04-90 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.4. 2019-04-91 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
4 MARS 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mars 2019 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.5. 2019-04-92 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 15 MARS 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 mars 2019 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 mars 2019; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 mars 2019; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de mars 2019; 

 

 

Présences dans la salle : 27 personnes.  

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2019-04-93 
RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION DE L'UNION DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC POUR L'ANNÉE 2019 
 
Considérant que  le conseil désire adhérer à l’Union des municipalités du 

Québec (UMQ) pour l’année 2019; 
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Considérant que  l’UMQ représente les Municipalités dans différents dossiers; 

 

Considérant que  l’UMQ offre un programme de formation diversifiée pour les 
élus; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De renouveler l’adhésion à l’Union des municipalités du Québec pour l’année 2019 
pour un montant de 2 627,55 $, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2019-04-94 
PAIEMENT DES COTISATIONS ANNUELLES AU BARREAU DU 
QUÉBEC ET À L'ORDRE DES URBANISTES DU QUÉBEC 
 
Considérant que  la Politique des conditions de travail du personnel cadre 

prévoit de payer une cotisation annuelle aux employés visés 
par une adhésion professionnelle; 

 

Considérant que  les cotisations obligatoires pour la période du 1er avril 2019 a 
31 mars 2020 au Barreau du Québec est de 1 710,08 $ et pour 
la période du 1er avril 2019 a 31 mars 2020 à l’Ordre des 
urbanistes du Québec est de 688 $; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De payer à Mme Brigitte Boisvert, avocate, sa cotisation annuelle, au montant de 
1 710,08 $. 

 

De payer à M. Pascal Ellyson, urbaniste, sa cotisation annuelle, au montant de 
688 $. 

 

Les montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2019-04-95 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D'EMPRUNT RELATIF AU FINANCEMENT 
DE L'AGRANDISSEMENT DES BUREAUX ADMINISTRATIFS ET DU 
GARAGE INCLUANT LES ÉTUDES PRÉLIMINAIRES AU MONTANT 
MAXIMAL DE 535 000 $ - RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES 
DÉCHETS SOLIDES DE LA RÉGION DE COATICOOK 
 
Considérant que  la Régie désire procéder à des travaux d'agrandissement des 

bureaux administratifs et du garage pour un montant maximal 
de 535 000 $; 

 

Considérant que  pour ce faire la Régie a adopté un règlement d'emprunt afin 
de financer ces travaux pour un montant maximal de 
535 000 $ qui sera remboursable sur une période de vingt-cinq 
(25) ans; 

 

Considérant que  la Municipalité est membre de la Régie intermunicipale de 
gestion des déchets solides de la région de Coaticook; 
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PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité adopte le règlement numéro 2019-001 intitulé Règlement 
d'emprunt relatif au financement d'un agrandissement, d'un aménagement des 
bureaux administratifs, du garage incluant les études préliminaires au montant 
maximal de 535 000 $ de la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides 
de la région de Coaticook.  Ledit montant sera remboursable sur une période de 
vingt-cinq (25) ans. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2019-04-96 
CONTRIBUTION À L'ORGANISME LA FLAMBÉE DES COULEURS 
POUR L'ANNÉE 2019 
 
Considérant que  l’édition de la Flambée des couleurs se déroulera  à l'automne 

2019; 

 

Considérant que  la Municipalité désire contribuer aux besoins de cet 
organisme; 

 

Considérant que  le conseil est en mesure de contribuer, en respect du budget 
établi, pour l’année 2019; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De confirmer la contribution de 7 000 $ pour l’organisme la Flambée des couleurs, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2019-04-97 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MARS 2019 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 441 222,70 $ en date du 
31 mars 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2019-04-98 
RÉALISATION COMPLÈTE DE L'OBJET DES RÈGLEMENTS NUMÉROS 
841, 882, 888, 896 ET 902 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a entièrement réalisé 

l’objet des règlements dont la liste apparaît à l’annexe, selon 
ce qui y était prévu; 
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Considérant qu' une partie de ces règlements a été financée de façon 
permanente; 

 

Considérant qu' il existe, pour chacun de ces règlements, un solde non 
contracté du montant de l’emprunt approuvé par le Ministre 
des Affaires municipales et de l'Habitation et qui ne peut être 
utilisé à d’autres fins; 

 

Considérant que  le financement de ces soldes n’est pas requis et que ces 
soldes ne devraient plus apparaître dans les registres du 
Ministère; 

 

Considérant qu' il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements d’emprunt 
identifiés à l’annexe pour ajuster les montants de la dépense 
et de l’emprunt; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford modifie les règlements identifiés à 
l’annexe de la façon suivante : 

 

1. par le remplacement des montants de la dépense ou de l’emprunt par les 
montants indiqués sous les colonnes « nouveau montant de la dépense » et 
« nouveau montant de l’emprunt » de l’annexe. 

 

Que la Municipalité du Canton d'Orford informe le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation que le pouvoir d’emprunt des règlements identifiés 
à l’annexe ne sera pas utilisé en totalité en raison des modifications apportées à 
ces règlements par la présente résolution. 

 

Que la Municipalité du Canton d'Orford demande au Ministère d’annuler dans ses 
registres les soldes résiduaires mentionnés à l’annexe. 

 

Qu’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.3. 2019-04-99 
APPROBATION DU COÛT DES TRAVAUX EFFECTUÉS EN RÉGIE - 
ANNÉE 2018 - RUES ET CHEMINS PRÉVUS AU PLAN DE RÉFECTION 
2016-2020 
 
Considérant que  des travaux de réfection ont été effectués en régie interne 

par le service des travaux publics de la Municipalité, afin de 
compléter des travaux sur le chemin Dépôt; 

 

Considérant que  ces travaux s’inscrivent dans le plan de réfection et 
d’entretien du réseau routier municipal 2016-2020; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’appliquer à la réserve financière dédiée à la voirie locale, un montant de 
20 828,99 $ dépensé et payé en 2018. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.4. 2019-04-100 
TRANSFERT D'UN MONTANT DU SURPLUS CUMULÉ À LA RÉSERVE 
FINANCIÈRE DÉDIÉE À LA VOIRIE LOCALE 
 
Considérant  le manque de financement requis afin de permettre la 

réalisation du nouveau plan de voirie proposé en 2019; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De transférer un montant de 125 000 $ du surplus cumulé à la réserve financière 
dédiée à la voirie locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. RENÉ RODRIGUE (9320-
3420 QUÉBEC INC.) POUR LES LOTS NUMÉROS 4 818 759 ET 4 818 
760 DU CADASTRE DU QUÉBEC, SITUÉ SUR LE CHEMIN DE LA 
MONTAGNE - RT-5 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 15 mars 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. René Rodrigue (9320-3420 Québec inc.), pour les lots numéros 4 818 759 et 
4 818 760 du cadastre du Québec dans la zone Rt-5 (chemin de la Montagne) est 
expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.2. 2019-04-101 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 275-10-2015 
(DÉROGATION MINEURE ACCORDÉE EN 2015), PRÉSENTÉE PAR M. 
RENÉ RODRIGUE (9320-3420 QUÉBEC INC.) - LOTS NUMÉROS 4 818 
759 ET 4 818 760 - CHEMIN DE LA MONTAGNE – ZONE RT-5 
 
Considérant que M. René Rodrigue a présenté une demande de modification de 

la résolution numéro 275-10-2015 (dérogation mineure 
accordée en 2015) pour les lots numéros 4 818 759 et 
4 818 760 du cadastre du Québec, situé sur le chemin de la 
Montagne (Rt-5) afin : 

 

- que soit permis l'utilisation d'un nouveau modèle de 
bâtiment comprenant deux (2) garages au lieu de quatre 
(4); 

 

- de diminuer à deux (2) le nombre maximal de garages 
rattachés au bâtiment principal autorisés; 
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Considérant que la résolution numéro 275-10-2015 (dérogation mineure 
accordée en 2015) est venue : 

 

- augmenter à quatre (4) le nombre maximum de garages 
rattachés au bâtiment principal autorisés; 

- réduire à zéro (0) mètre la distance minimale à 
respecter entre un accès ou une allée de stationnement 
et les lignes de lot latérales; 

- permettre des travaux de déboisement sur des 
superficies supérieures à celles autorisées par le 
Règlement de zonage numéro 800 et à des distances des 
limites de propriété inférieures à celles exigées par la 
réglementation; 

 

Le tout, devant respecter certaines conditions apparaissant à 
ladite résolution. 

 

Considérant qu' au total, quatre (4) des six (6) bâtiments sont construits à ce 
jour dans le projet présenté à la Municipalité en 2015; 

 

Considérant que des nouveaux plans ont été soumis à la Municipalité pour la 
construction des bâtiments principaux sur les lots 4 818 759 et 
4 818 760 et ceux-ci diffèrent de ceux présentés dans le cadre 
de la dérogation mineure obtenue en 2015; 

 

Considérant que la résolution numéro 275-10-2015 prévoit à titre de condition, 
l’utilisation, pour les travaux de construction, du modèle de 
bâtiment présenté et rattaché à la présente dérogation 
mineure, dans les dimensions telles qu’elles apparaissent sur 
les plans ou moindre (plans attestés par M. Sylvain Pomerleau, 
architecte, datés du 19 mai 2015).  Pour les lots numéros 
4 818 755 à 4 818 760, adjacents au chemin de la Montagne, 
dans la zone Rt-5; 

 

Considérant que l’article 7.12 du Règlement de zonage numéro 800 permet au 
plus trois (3) bâtiments accessoires sur une propriété 
résidentielle dont un seul d’entre eux doit être rattaché. 

 

Considérant que la diminution du nombre de garage réduit un des aspects 
dérogatoires visés par la dérogation mineure; 

 

Considérant que les plus récents plans de construction soumis à la Municipalité 
prévoient des accès aux garages uniquement sur la façade 
arrière du bâtiment principal; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines, 
de la résolution numéro 275-10-2015, des plans initiaux et du 
projet soumis; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’accepter la demande de modification de la résolution numéro 275-10-2015 afin : 

 

- de permettre l'utilisation d'un nouveau modèle de bâtiment comprenant 
deux (2) garages, alors que la résolution 275-10-2015 exige à titre de 
condition, l’utilisation, pour les travaux de construction, du modèle de 
bâtiment présenté en 2015 et rattaché à la dérogation mineure, dans les 
dimensions telles qu’elles apparaissent sur les plans ou moindre (plans 
attestés par M. Sylvain Pomerleau, architecte, datés du 19 mai 2015); 

 

- de diminuer à deux (2) le nombre maximal de garages rattachés au bâtiment 
principal autorisés alors que la résolution 275-10-2015 est venue augmenter 
à quatre (4) le nombre de garages rattachés permis.  L’article 7.12 du 
Règlement de zonage numéro 800 permet au plus trois (3) bâtiments 
accessoires sur une propriété résidentielle dont un seul d’entre eux doit être 
rattaché. 

 

Pour les lots 4 818 759 et 4 818 760, adjacents au chemin de la Montagne, dans la 
zone Rt-5. 

 

Le tout conditionnellement au respect des nouveaux plans réalisés par la firme 
ADSP et soumis à la Municipalité le 4 mars 2019. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. René Rodrigue (9320-3420 Québec 
inc.). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2019-04-102 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE P.I.I.A. 
SOUMISE PAR M. BENOIT MONBLEAU - 2764, CHEMIN DU PARC 
 
Considérant que  pour la propriété située au 2764, chemin du Parc, M. Benoît 

Monbleau a présenté à la municipalité, au nom du Centre 
récréatif d’Interval (1990) inc., un projet de rénovation du 
bâtiment principal; 

 

Considérant que  la zone visée (Rt-8) est soumise à un plan d’implantation et 
d’intégration architecturale (P.I.I.A.);  

 

Considérant que  le projet de rénovation consiste à changer les matériaux de 
revêtement extérieur sur les parties centrale et ouest du 
bâtiment, remplacer les garde-corps des balcons et escaliers 
extérieurs ainsi que modifier les ouvertures (fenêtres et 
portes); 

 

Considérant que  de tels travaux modifiant l’apparence extérieure du 
bâtiment sont assujettis aux dispositions du règlement sur 
les P.I.I.A.;  

 

Considérant que  la résolution numéro 2016-11-311 adoptée en 2016 est venue 
autoriser des travaux de rénovation, notamment de 
nouveaux matériaux et de nouvelles couleurs pour le 
revêtement extérieur des murs de la section est du 
bâtiment;  

 

Considérant que  le présent projet permettra de compléter les travaux de 
revêtement extérieur réalisés en 2017 sur le bâtiment; 

 

Considérant que  le CCU s’est montré favorable au projet tout en affirmant sa 
préoccupation relativement à la proportion de couleur brun 
foncé sur le bâtiment; 
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Considérant que  le projet respecte l’objectif visant l’harmonisation des 
constructions apparaissant au Règlement numéro 533 
relatifs aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale par des matériaux et couleurs identiques 
entre la section rénovée en 2017 et les travaux projetés; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la demande de P.I.I.A. afin d’autoriser le projet de rénovation, le tout 
en respect des conditions suivantes : 

 
- au remplacement, sur la partie inférieure des murs du bâtiment, de la brique 

rose par un matériau de maçonnerie identique à celui utilisé sur la partie 
rénovée du bâtiment en 2017 (section est); 

 
- à la production de deux options portant sur la couleur du revêtement des murs 

du bâtiment orientés vers l’est à soumettre au service de l’urbanisme pour fins 
d’approbation : 

 
o l’un proposant l’ajout ou le remplacement du revêtement actuel par un 

matériau Canexel reproduisant une couleur de la partie du bâtiment 
rénovée en 2017; 

o l’autre proposant l’ajout ou le remplacement du revêtement actuel par 
un matériau Canexel dont la couleur est différente de l’option numéro 1 
et s’harmonise avec la partie du bâtiment rénovée en 2017; 

 
- au remplacement sur la partie résiduelle des murs du bâtiment du clin gris 

existant par un matériau Canexel brun identique au brun utilisé sur la partie du 
bâtiment rénové en 2017; 

 
- un délai de trente (30) jours à compter de la date d’adoption de la présente 

résolution est accordé pour déposer les deux options (plans en couleurs) à la 
Municipalité, aux fins d’établir l’option retenue et permettre la continuité des 
travaux de rénovation; 

 
Pour la propriété située au 2764, chemin du Parc, dans la zone Rt-8. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Benoît Monbleau. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2019-04-103 
ACHAT DIVERS ET TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT À L’ÉCOCENTRE 
 
Considérant que  la Municipalité souhaite améliorer la sécurité à l’espace de 

déchargement aux conteneurs de l’écocentre; 

 

Considérant que d'autres travaux sont à réaliser à l'écocentre dont l'achat et 
l'installation d'un abri d'accueil pour les employés; 

 

Considérant qu’ une demande de prix a été faite auprès de trois (3) 
fournisseurs pour les garde-corps, soit : 
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Compagnies Montant 

 

Précinox Métal 5 672,15 $ 

Les soudures générales Harnois inc. 5 863,72 $ 

ADR Poliquin soudure inc. 7 590,00 $ 

 

Considérant que  la compagnie Précinox Métal est le plus bas soumissionnaire; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la compagnie Précinox Métal de procéder à l’installation des garde-
corps et de fournir les matériaux requis à l'écocentre tel que décrit dans sa 
soumission déposée le 25 mars 2019 pour un montant de 5 672,15 $. 

 

D'autoriser M. Bernard Lambert, directeur des services techniques à procéder à 
l'achat et à l'installation d'un abri d'accueil pour les employés à l'écocentre et à 
procéder aux divers travaux d'aménagements pour un montant maximum de 
12 000 $. 

 

Lesdits montants étant puisés à même la réserve financière pour des fins 
environnementales. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.2. 2019-04-104 
POINT DE DÉPÔT - RECYCLAGE DU VERRE 
 
Considérant que  certains citoyens ont exprimé leur préoccupation quant au 

traitement actuel du verre récupéré par la collecte des 
matières recyclables dans les centres de tri; 

 

Considérant que  le verre récupéré est à l’heure actuelle principalement utilisé 
comme matériel pour recouvrir les ordures enfouies 
quotidiennement dans les lieux d’enfouissement techniques, 
une opération nécessaire pour contrôler les nuisances, plutôt 
que recyclé, soit réintroduit dans la fabrication d’un bien; 

 

Considérant que  des initiatives d’innovation technologique visant à récupérer 
100 % des contenants de verre sont projetées;  

 

Considérant que  le déploiement de ces initiatives nécessitera un certain laps 
de temps; 

 

Considérant que  dans l’intervalle la Municipalité souhaite offrir à ses citoyens 
une alternative temporaire pour favoriser le recyclage du 
verre en offrant un point de dépôt volontaire de récupération 
sur son territoire; 

 

Considérant que  le conditionneur de verre 2M Ressources accepte et a la 
capacité de recevoir et de conditionner le verre qui sera ainsi 
récupéré; 

 

Considérant que  trois (3) compagnies ont été approchées pour la location et le 
transport d’un conteneur pour la récupération du verre; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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De confirmer le projet pilote pour la période du 4 mai au 2 novembre 2019 
inclusivement. 

 

D’octroyer un mandat de location et de transport d’un conteneur adapté pour la 
récupération du verre d’une capacité de 20 verges cube à la compagnie Services 
Matrec inc. sur la base des tarifs ci-dessous : 

 

1. Le coût de location est établi à 201,21 $/mois; 

2. Le coût pour le transport est de 632,36 $/levée. 

 

Lesdits montants étant puisés à même la réserve financière pour fins 
environnementales et  ne devant pas excéder un budget  de 5 810 $.  
 

De confirmer que l’entreprise de conditionnement du verre retenue est la 
compagnie 2M Ressources située à St-Jean-sur-Richelieu. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2019-04-105 
MANDAT À LA FIRME INGÉNOTECH INC. POUR LA 
CARACTÉRISATION D'INSTALLATIONS SEPTIQUES 
 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la caractérisation d'une 

quantité estimée à soixante (60) installations septiques 
reparties sur l'ensemble de son territoire; 

 

Considérant que  le mandat implique la réalisation de relevés permettant de 
classifier les installations septiques selon leur degré d'impact 
sur l'environnement, leur performance et leur conformité au 
Règlement sur l'évacuation des eaux usées des résidences 
isolées (RLRQ, c. Q-2,r.22);  

 

Considérant que  trois (3) soumissionnaires ont été invités à présenter une 
proposition selon le devis DV-348, soit : 

 

Compagnies Montant 

Inspectech 26 559,00 $ 

Ingénotech inc. 14 946,75 $ 

Les entreprises Richard Brisson inc. 24 604,65 $ 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme Ingénotech inc. afin de procéder à la caractérisation d'une 
quantité estimée à soixante (60) installation septiques tel que prévu à la 
soumission déposée le 25 mars 2019 pour un montant de 14 946,75 $, montant 
étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 2019-04-106 
MANDAT À LA COMPAGNIE LES ENTREPRISES BOURGET INC. POUR 
LA FOURNITURE, LE TRANSPORT ET L'ÉPANDAGE D'ABAT-
POUSSIÈRE SUR LES RUES GRAVELÉES DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Considérant  la présence de plus de 62 km de chemins en gravier sous la 

responsabilité de la Municipalité; 

 

Considérant que  pour des raisons de qualité de vie des résidents, de qualité 
d’air et de préservation de l’état de la chaussée, il est 
nécessaire de contrôler le soulèvement de poussière créé lors 
du passage des véhicules sur ces routes; 

 

Considérant  les demandes de prix effectuées pour la fourniture et 
l’épandage d’abat-poussière liquide, à savoir : 

 

Compagnies Montant 

chlorure de calcium 
liquide 35 % 

Les entreprises Bourget inc. 88 595,71 $ 

Groupe Somavrac 97 268,85 $ 

Multi routes inc. 102 402,49 $ 

 

Considérant que  la compagnie Les entreprises Bourget inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la compagnie Les entreprises Bourget inc. pour la fourniture et 
l’épandage de l'abat-poussière pour la saison 2019, et ce, en respect des 
dispositions et des exigences apparaissant au devis DV-347.  
 

À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 88 595,71 $, montant 
étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2019-04-107 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET REDRESSEMENT 
DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES LOCALES - RECHARGEMENT 
GRANULAIRE SUR LE CHEMIN DU LAC-BROMPTON 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance des 

modalités d’application du volet Redressement des 
infrastructures routières locales (RIRL) du Programme d’aide 
à la voirie locale (PAVL); 

 

Considérant que les interventions visées dans la demande d’aide financière 
sont inscrites à l’intérieur d’un plan d’intervention pour 
lequel la MRC de Memphrémagog a obtenu un avis favorable 
du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports (Ministère); 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford désire présenter une 
demande d’aide financière au Ministère pour la réalisation de 
travaux admissibles dans le cadre du volet RIRL du PAVL; 
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Considérant que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles à une aide financière; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à obtenir le 
financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du 
projet, incluant la part du Ministère; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a choisi d’établir la source 
de calcul de l’aide financière selon l’option suivante : 
l’estimation détaillée du coût des travaux; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière pour les travaux admissibles, confirme son engagement 
à faire réaliser les travaux selon les modalités d’application en vigueur et 
reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2019-04-108 
REMPLACEMENT DES BORDURES DE BOIS AU POURTOUR DE 
L'AIRE DE JEU - PARC HAMEL 
 
Considérant que  le pourtour en bois de l'aire de jeu au parc Hamel est pourri; 

 

Considérant qu' il y a lieu de le remplacer par une bordure en polyéthylène;  

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’autoriser M. Bernard Lambert, directeur des services techniques, à dépenser un 
montant ne devant pas excéder de 4 000 $, afin de procéder à l'achat et à 
l'installation d'une bordure en polyéthylène au pourtour de l'aire de jeu au parc 
Hamel, montant étant puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

7.1. 2019-04-109 
DÉSIGNATION DU DIRECTEUR DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford et la Municipalité de Saint-

Denis-de-Brompton désirent partager les services d'une même 
personne agissant comme directeur pour leur service de 
sécurité incendie respectif; 

 

Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford et la Municipalité de Saint-
Denis-de-Brompton ont conclu une entente intermunicipale 
pour la fourniture des services du directeur du service de 
sécurité incendie pour établir les bases de ce partage; 

 

Considérant que  la Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton a procédé à 
l'embauche d'un directeur du service de sécurité incendie; 

 

Considérant qu' il s'agit d'une entente de services, la Municipalité du Canton 
d'Orford se doit de confirmer le nom du directeur du service 
de sécurité incendie;  
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PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De nommer M. Sylvain Lamarre à titre de directeur du service de sécurité incendie 
de la Municipalité du Canton d'Orford à compter du 1er mai 2019, le tout selon 
l'entente intermunicipale conclut entre la Municipalité du Canton d'Orford et la 
Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2019-04-110 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR :  ………………….  
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 07 

 
 
 
 
 
 
 
 

Mme Mylène Alarie, mairesse 
suppléante 

 Mme Brigitte Boisvert, greffière 

 


